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Pour étager gotre réfieekj 
te,  liciten ne nt ou non, leis m e c  danrJ les proj~*e dgopépatfo= 
agricoles, nous avons choisi a p s s  en avoir exanúxlé tll~ e e r t a h  nombre de 
centrer l ' a n a l y ~ e  SUT UD pro;jef BPID, ce qui nous 6vi.tesa de now sax&owes 
dans des considéraI5ons abstraites. Nokre docut&& de riférace eet le p p -  
port No 661 a - SE, &y 2. 1975 : A",isal of $íne Saloum 4?xicuLltrraP. De& 
miloament Project - Senegal.. 

Ce choix nous a été inspiré non pas e r x ~  raison d'us c a r a d r e  pas- 
t i c u l i e r  du proje-k, d s  au contraire par  BO^ classicime au double poin't; de 
vue du contenu (c'est un pr0je.t; typique d'intensification technologique d'ex- 
ploi ta t ions individuelles) e t  de6 c r i t è r e s  d'évziluet.l;inn. Le projet  n'est dona 
qu'un p o b t  d'ancrage & par t i r  duquel wtre critique potarra prendre une va- 
leur, quant au fond, plus générale. 

décrirons le projet  en question avec le mini" de c o d e n e e s  en U%Ski.a 
. sant une méthode d'exposi3ion dont PI. J.M. FUNES; (1) nous a convaincu ds 

l ' i n t é r&t ,  consistant à établir selon UTZ graphe mi s t m c t w e  dOobjectife (21 
Le graphe permet de déceler les lignes de force du projet d s  aussi BeB . 
points fa ibles  (objectifs auxquels ne correspondent que des myene :'uzsUffi- 
Sant61 ou ses hcohkencers. En principe Si les projeks bt¿hn't sys thk iqUe-  
ment conçus dès l'origine sow fome de graphes les rfsques d'incoh6remcese- 
ra ient  fa ib les  mais come il n*en est gas ainsi, daas la plupart de6 C a s ,  
beaucoup de cheainements possibles ou dtaltemakives. naauront pa6 6th e=- 
minés et  au l l e u  que Les *%elutions techniqlues" formatze le coeur du projet, 
soient les colvr6quences nécessaires ef; suffim&?cs daobjectifs e t  fhaU%és  
e l l e s  font le plus souvent l 'objet  d'optfona prod6temck6es, de m r k e  qna 
l'on n'e6t asrsur4 rr;i de leur caraokère de aBcetmit6, n i  de leur suffhxace- 

Nous procéderons en t r o i s  points. Dans une première parki- 

Les choix techniques tendGa% ainsi à gr8cédsr 1'6ncsncQ du prds3.8mc 
et  par suite linritent cet 6mna6 aw seub aspects aya&, a priori, X W ~ I A  Jeus 
solution. II en resul.t;e générdeaen-t w e  vinioaa fragmentaims tronqu.Qe, ap- 
pauvrie du milieu e t  de seo v&.,-5Lablee p r ~ b l 6 m c ; ~ ~  



Dans une seconde partie, nous analyserons comment se fait pratique- 
ment l'app5éhension du milieu, soit de h è r e  explicite à travers la descrip- 
tion des structures socio-économiques soit, surtout, de mani6re implicite 
travers les critères d' évaluation retpnw ou d'autres Qk6nents méthodologiques 
ou conceptuels qui témoignent d'une certaine interpr6tation (conscialte ou e 

non), par les auteurs, des conduites valables dans le milieu. Nous essaierons 
d'&re aussi concret que possible car il est trop facile 4 notre avis, m i s  
assez inopérant, de répéter la m$ae observation déjà cent fois formulée 
(par les anthropologues) et cent fois entendue (par les .t;eckmLcicns de projets) 
sur rtlrinsuffisanLe prise en compte du milieu", Itla m6comissmee de scs 

b 

spécificit6s" . 
Dans la dernière partie noile examinerzs Zesgossibi l i tks  de d6pas- 

sement. Les critères df évaluakioa classiques peuvent etre xis en question 
de fagon plus ou moins raacale, ils peuvent être ameudés pour mieux ten5.r 
compte du t'point de vuel' du paysau &s H cet &gad leur possibilité d'aé- 
nagement ne para53 pas considérabLe. Une 1Iréform9 des crit@res actuels est 
rmsceptible d'améliorer l'évaluation de projets, B des degré6 divers selon 
les agents intéress66, mais ce vers quci il conviendrait; de Lendre est; pré- 
cisément un dépassement de ltBvaluzl.tio& $& projet (fak.WlC du projet une 
chose en-soi) pour aborder de plain-pied 116valuntion p x '  la sociQt6 des ef- 
fete du -rjrojet, crest & dire dgélar&r le champ. des indicateurs en &Lrection 
d'indicateurs sociaux de trwition. 

* 

* 1 '  

i . .  . . .  
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I - PROJET $TIQ-SALOUM : St,mctwre d'objectifs, des finalités aux ruoyens 
mis en oouvpe. 

m A F Xkps6 du F S h e  : - ---L)--- - LI 

Pour des raisons de conrmoditb nous l'exposerons de façon littéraire. . 
lo) Finalitis : En 1973/74 le Sénégal éprouve lea s&qut;.31@E; soc~o-6coPhohqUeB 
de la seCheresse dea armées pr6cédeutes. Les revenus payems ont ba&!38& on 
valeur réelle, la p6nwj.e alimentaire continue B menacer, la bdauace comer- 
ciale est déficitake (importations de videre,  ris en particulier) le trou- 
peau est fortement amputé. IÁ projet She-Saloum se justifie donc par les 
quatre finalités suivantes : 

i - Accroi~isement des revenuB. paysans 
ii - %duction des risques dAÙentalres 
iiS - Equilibre de la bdlance exf;érieUre (réduction des importations 
iv - Développement de la production d'élevage (satisfaction de la 

de céréales et d'animaux) 

demande urbafne et reconstitution des troupeaux) - 
2 O )  Qbjectifs : Les quatre finalités convergent vere l'objectif t 

i - Augmenta'kioa de la production végétale et animale d'environ 
35 % en cinq ans ; 

Les find.ii;és iì et iii ezqdiquent le souhd~k de voir dhinue!r 
progreskivement la part relative de l'arachide, s o i t  l'objectif : 

ii - Tendre vers un rapport 1-1 des surfaces d'arachide et deSmfa- 
ces en céréale6 (mil, sor&o, maïs) contre un rapport estimé 
1,51 actuellement dans la zone du projet. 

iii- Accroissement des productions comercialisées. 
Ia finalité i justifie.uatroici&me objectif : 

A la finalité iii on peut rattacher un de.mier objectif d @ w e  
nature up peu particulière: : 

iv - Rendre les sociétBs 
dans le cas présent, 

'on$ables de projets, te'J.Les la SODEVA 
dbpendantes de l 'aide ext4rieure. 

3') Sous-Objectifs : L'opération consiete 1 b r  le P r p ~ a m e  Agricole 
(P.A.) des -ées 60 S. q u i  avait permis entre 1960-1965 de moderniser les 
structures d'exploitations du Bassin Arachidier en diffusant la culture at- 
telée, en foumissant du crgdit par le canal des coop&atives, en développant 
l'usage de la fertilisation minérale. On estime que 80 % des exploitations du 
kssb Arachidier avaient ét6 touchées par le P.A. &s la progres~iora marque 
le pas. depuis 1965. Seule une intepsification. technolbgique permettra donc 
d'atteindre de nouveaux paliers (9). 
C'est ici que se trouve justifié le choix de la zone (Sine-Saloum). rap- 
pelle en effet l'existence de divera proJets en cours dans d'autres zone~i* ' 

(riz et coton en CasnmRnce, irrigation dans Is Delta, pro jet Terres &ll'V6rs;y - ' '" 

etc....) et l'on ajoute que l'opération s'inscrit comme 3cb prolongemen% 
turel d'un projet-pilote CCCE &tan$ de 1977 auquel participaient en 1974 en- 
viMn  too exploitatloras dam trois districts Imériaonawr du Sine-Saloum. 

($1 Le document omet une précision capitale lorsqu'il réf8re au chiffre de 
80 % d'exploitations touch&es par le P.A. Ce chiffse est en rBalit6 le 
!%aux de réalisatiodt du BOA, pour la ~ffusion de c e r t d s  Qquipements, 
plus précishent de 1*6qrzipemeu12; semoir_. Il n'a j d s  atteint, de tds 
loin,  ce niveau pour d'autres types d'outillages, n i  p0-u l o s  engrds. 

. 

.* * 

nay 

7 ' , ' i  

I 
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(Ce pro j e t  consist;ait B t e s t e r  l es  effets d'une intensification technologique 
sur des pwcelles-témoin Unénag&cs damã l e s  exploitationü vol.ontaires) 
Lcs rQsuL.tats ayant &të estim6s probants, on iaterrcmpt laexp6rience pi lo te  
plus t8.t qu'il n 'é ta i t  pr6vu en reprenant ses {ihBmos dano le nouvem projet  
avec pour ambition de touchor A l'horizon 1980 (année t %.mo cqAoita- 
t i o m ,  soit; un peu moina rie la moitié de la poptilation 2 w ~ ~ e  du Sinc-Saloun. 
Le choix de cet  effect i f  utest  guère just i f i6  ; sano douta oatimc-t-un que 
ce t t e  m6se une f o i s  sensibil is6e s u f f i r c  & f d s o  exemple pow eutrdnes 

I 

~LU-  ce point. 
Les sous-objectifs peuvent se regroup?  SOUIS quatre rubriques : 

i - Augmentation des rendementsh en mil, sorgho, mars, arachide 
e t  coton. 

ii .I Réduction des jachères.: l e  projet  n'entend pas étendre les . superficies occupées mais au moins d a m  la olzone 1'' du projet  
raccourcir l e  cycle des jachères donc augmenter quelque peu 
l e s  superficies réellement ctiltivites (rt> 

j e c t i f s  précédents) 
iii - Préservaklon des sols (csmpemant les effets des dew so~u-ob- 

v i  - Am6liorath de La productivité du troupeau (en capaci%& de tracw 
t ion,  en Viando e t  en lait) 

Les quatre sous-objectifs résultent de l 'object i f  i (production). Les sotte- 
object i fs  i e t  i v  sont de plus la conséquence de l 'object i f  iii (comercia- 
l isat ion)  et indirectement par l e  c d  des pr.iX de l'objectif iv (autonamie 
nationale des socii tés).  he sous-ab$xLiS ki renvoie 2t l 'object i f  $5. (réduc- 
t ion re la t ive  de l'arachide). 

l 

4") .II.. Buts': On touche ici aW th&" proprement tacwques  constihane l"?tna- 
ture du proJet : 

1 

U68 au sous-objeotff i : 
i - Dessouchage Nettoyage des parcelles (en marruel) 
ii - &aboirr par baeufs 
iii - Pert i l iaat ion accrue 
i v  - "ra3Cement aux fongicides dsls semences, / .  

v - Intrdduction de nouvelles v&iét66 
v i  - Respece s t r i c t  du calendrier agricole et  des façons (demd.t&s, 

doses, dates, etc...) 

les 34.000 exploitations qui seront à ce*te date intZgrées au 
projet  accordent environ 1/5 de leurs arrperficies aux nouvel- 
les technLquee. 

vi5 - Mise en p h c e  d'un assolement progressif pour qu'& b (1980) 

N.B. Le projet-pil#e de 1971 a r6vèl6 que l e  thème 1fdessouchage11 rencontrait 
dans le & . $ - e u  une certaine bostiUté, awsi er$-il$r6vu de n'accorder 
l e s  fertilisants [buts i f f )  & des prix subventtom& e t  l ~ d s t a n c e  
tecwque 
r&al i sé  par l e  paysan. 

I .  

de l'etncabement SODEVA qule Si l e  préalable dessoucwe e s t  

('t) Le projet  distingue deux zones : zone I = E;ud e t  centre, zone 2 = mrd 
e t  t r o i s  modalers d*exploitations : 20 ha '(dont; I 5  en culture) e t  43 ha 
(dont 11 en culture) correspondait B La zoae I e t  7 ha (dont; 7 en cclr'cure) 
correspondant à l a  zone 2* 

. .  
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Le but vii est par ailleurs li6 au sous-objectif ii. 
Au sous-objectif ili corresponderre les  buts : 

viii - Reboisement 
ix - Culture en bandes 
x - (si necessaire) Labow ea courbes de niveaux 

AU sous-objectif iv aont liés, outre l o s  bits ii et vi, Les buts : 
xi - Stabul at ion fixe (emboucha) 

xi i  - Action sanitaire &male, avec l'aide dea services vétéri- 
nairas, afin d'accroztre l e  taw de v8lag1, augruenter le 
rendemmt laitier, r iduire  la mort;&i.t;i. des vezwo 

. .  . 

. r  

. 

5") &,Puts :L'adoption des thèmes techniques va exiger des exploitants une 
utilisation plus intensive de deux types d5nputE;. 

i - hput travail 2 le pmjet estime clue le teffips droczupation né- 
cessaire s'accroftra globaleruent d?enviz-w 20 $ (; lkaunée t >. 
Le surcroft d'effort ne devra i t  poser aucun problème, la ruad 
d'oeuvre fanailiale étant miffisante pour y pourvoir. 

semences, fongicides, aliments' comcentres pour mhlaawc:, etc. e. 
L'acceptation de ces deux séries d'inputs est nf fg , r e  de pers~ i~~ i i nn ,  d'inci- 
tation, d'encadrement, d"ypnisation d'oli. le disposit i f  en ma:jena prfiwtcs. 

i% - Input mat6riel : charrue, houe, e,ngyafz, p l d ~  de reboisement, 

6 - Moyens : 

tiea d'une structure d'encadrement que pour cinq Dw.ant cet interva3J.e 
l'adoption dea thèmes va se dérouler en dem étapes, Uzie &ape '*eed-intarr- 
sive" durant trois; ans suivie de l'étape %xtensive" (y)* 
Pour osé qu'il appapibse ce Ilpari11 sur l'encadrement s'avdre très avantageux 
au plan da l'évaluation exante puisque le taux da rentabilité 6comidque alen 
est pas moins calculé sur w e  période déclamale, o r  de 1980 à I985 Za produc- 
tion continuera progresser, sur E~B lancée, d a  l'é&éacier de d&petmes 
tombera grace B cette hypothèse de retrait de lgencadrement & quelque 9 % 
de celui ,  des cinq années Mtiales (4) 

($1 Noue relevons à ce propos w e  iuoohérence : dana la phase dito semi-in- 

du P.A. (semis et sarclages par traction bovine, niveau de fertiLisation 
acca) mais n'impliquent pas l'enlèvement des souches n i  le labour pro- 
fond etc... thèmes réservés à la phase intensive, or la sélection initiale 
des ex$loitations intbgrées au projet compte se baser sur certains cr i -  
tères, entre autres le nettoyage d'au m i n h w ~ ~  1 ha de ses racines et sou- 
.ches I ceci ne revient41 pas à imposer d'eablée une opkation culturale 
assez lourde sans contrepart.%ie immédiate, ce qui en fait en r&alit6 un 
barrage redoutable, beaucoup plus rigoureux qu'5.l ne paraft ? Quels seront 
les paysans qui pourront accepter de consacrer enkm 6'2 e t  'io0 jourm6es 
à m e  opération n'ayant les trois pretaiBr63z5 années ~ L I Y  justification que 
de leur permettre de s'int6grer au projet 7' 

i, - hcadrement : n o w  rapgelo que Xe projet nbenviswe le d n -  

. tensive les thèmes marquent ull progrès p w  rapport au niveau technique 

(6) A notre sem, nous nous en expliqueions plu;; loin; cetLe frabei*scltionar de 
la BIRD ne doit pas Etre nise au compte d a U c  1i16C;6iset&1* coupakle del sa 
part. 11 faut y voir la m q u e  d'une conlradiction plus prof~ude  e i t re  ob- 
jectifs apparents, avoaéE, e t  objectifs inavoués, coatradiction qui va 
s'actualiser dani3 le confakt eastre .te souci d8évaimtiou e t  le 'Gcsoin 
de justification du pro je t .  

F 
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ii - Nise en place d l -un  syst8me cohktent de distributiou dos inputs. 

Le projet-pilote de 4971 a montré que L L F m  des goulots d'6tranglement (outre 
lo refus du densouchage par l e s  paysans) avait 6tQ l'absersce de coordination 
entre la demande et l ' o f f re  d'inputs (retards de livraisors etc 1 

. .  

iii - Opérations de démonstration : 
par les encadreurs eurr-mth" 
financement de 22 puits (oxhawe & traction ElnimLc) ; (dik",stsation 
pour llhydraulicpe pastorale) 
financemeat; da :6 ateliers de forge (formati03 d*artiw.iis  p.riw la ré-., 
paration des ou.t;iU.ages...) 

I .  . 
iv Création d'une pépinibre SODEVA (distribution des plats POLU? 

le reboisement) b 

v - Création d'une usine & KAOUCK d'aliments p o u  b6taá.l 
v i  - Politique de cr6dit 
vii Politique de prix. 

L'idée de base du projet est d'instaurer w système de prix reflétant Xes vé- 
ritables raretés donc étraitement lié aux prix du tnarché moadjd. (considéré 
come le seul révélateur fiable et non biaisé). PoLtT les  Lnpats l'objectif 
est de tendre vers 18él.imination progresEeive de toutes lez; ,r;ul;7.vt.rzt;ion.s aux 
fertilisants suspectées dP Btre il l'origine d 
et cofiteuse pour les finances nationales. (Les í;ubvenJ;iorzs ne couvriront plus 
en moyenne que 50 $% des coats d'inputs de t A -k et 25 % de t6 t 1. 

ceq Lf6conomie des payfi sous-dhwlopph est trop parasités par des pratiques 
d'intervention ou des distributions non opthales de ressource6 pour que ~ e 8  
prix reflètent réellement lea valeurs sociales. Il s'en suit des mauvais choix 
qu'il convient de corriger d 6 s o d s  en Cenant compte des rare*& objectives 
définies & l'échelon mondial. 

utilisation azti-&cowrdque 

Derrière cette doctrine on volt danc se pro$iiler'la notion de p r h  so e référes- 

. .  

N.B. 

Pour les experts de la BLW, il y a trois politigues possibles en cf3s 
de distoreions de prJtxt pour élaborer et &valuer un projet. Qu 
choisit d'bliminer ces distorsions des prix réels, ou bien oxâ 5"dxome ' 
en prix de référence ou bien on combine les d e w  aoLutions. C9eat c e t t e  
troisième politique maia avec une forte préporsdbrance donnée 5 la pre- 
miere, qui se trouve appliquée dans le projet. 

ciétés de projets de leur dépendance, extérieure actuelle (l'un des objec- 
tifs initiaux) puisque les éconodes aimi réalisées pourront Qtre af- ' 
fectées par l e  budget national 2 leur fonctionnement (9). 
L'argument d'autonomie est peu c lams w e  sujétion dire- 
te vis à vis de ~ o w c e s  de 
de dépendance (fixation des prix en concor%ation) ne semble pas de nah-" 
re renforcer sensiblement l'autonomie des soc5,ét6s de projets non 
plus que l'autonomie nationale. 

La réduction des subventions &it tendre également h dégager les so- 

6: p m  une autre forme 

- T - - - 7 7 * 7 7 r - T T T ( -  e) La réduction des subventions et plus g&n&ra?loment la politique des p r k  
seront fixées 

. Mondide (cf. 
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En maticre de prix, la strat&gie va donc consister & fixer les 
pr ix  au productcur de w S r e  5 préserver tm mininun d8incitation compte tenu 
1) des prix enregistréu SUT le march& mc;udial (POB-Wf bIexico pour &s, mil, 
sorgho, CIF-hwope pour arachide et coton:] ; 
2) des coats de commercialisation et de tr-ort & 11int6rierrr du pay6 ; 
3) des prélèvements de la Caisse de Stabilisation. 

C'est ainsi que pour L'arachide Xes prix au producteur é*baient, eu ï?.CFA, de 
23,1/kg en 7971-72, de 29,5& en 197y/4 et dc 41,5/kg cri 1971t-7!% I1 est 
dit que ce tarif se maintiendru d6somnai.s en v a 3 . c ~  n c r n i e  jusqu'en 19807 
ce qui représentera alors 1~équivalen.t; de 27 I?, en prik comtanis  de $974. 
Par la suite on prévoit une stabASsation, de m$me que POW t o w  Les auke's 
produits, à ce niveau réel. (RappeLom que le prix de l'arachide était en 
1964 fixé 5. 22 F de l~époque...). Pour le coton, on pr&voit une stabilisation 
en termes r&els, dès 1974, à 46,5 F/kg-graine. (En 7973-74,0 son prix d'achat 
ntétait. que de 30 F ; i peine supérieur au prix officiel de l'arachide). Le 
projet vise donc primer le coton par rapport & l'arachide, ce qui va dans 
le sens de son objectif cherchant d réduire la part relative de l'arachide 
daas L'assolemeat sans diminuer les revenus des cultures commerciales. Toute- 
fois cette politique ne peut qu'accentmr les diPf6reacZations entre exploi- 
tanks puisque le coton n'est possible, et pr6vu, que dans le nud de k% zone 
oÙ se concentrent la majorité des grandes exploitationsy 

N,B. Oa peut Se daander par quel moyen les expLoitmts pmvien&ont apY8s 
-ISSO, sans aucun encadrement, e t  n'ayant plus pour seul moteur que 1fj.n- 
citation du profif économique, h continues leur progression sur la. voie 
de l'intensification et des rendements avec uz prkx ~ 6 s  de lPeW3s&s 
égal. A 27 F&. (de t la subvention ne d o i t  plus couvrir  quo 
25 % d'une valeur de % F.? soit un niveau égal a.u prix rQe1 du kg 
d'machide et d peine inférieur au prjx réel pr6vu du  SB, du td.1 et, 

' du sorgho (30 F.) a (Nous verrons plus lorn ce qupil faut: d'aiL1ours J 

penser des prix de vente officiels pr6vus :?our lea c&r&des). Quand, 
apds 1967, il y a eu au S6méga.l. un phénornhe massif de 
les engrais les prix re~t3ti.f~ iraputs/outputs m'étaieslt pas wriv6s à 
ce rapport voisin de 1 ! 

A t 

T 

fuite devank 

viii - Organisation des marchés pour les produits admm 
Afin d'&iter que les producteurs ne soient lésés par l e s  interrflédii. * ":res on 
envisage de créer six points de vente (un pay. district) oÙ les coop6rateWs 
céderont leurs animaux directement aux gmmistes venu de D i U " .  

N.E. Rien par contre n'est prévu pour organiser le marché des céréales, ce 

remplacement dans la zone projetée du mafa e t  du sorgho par 

qui a d n e  les auteurs du projet B retenir la possibilité roau cas oÙ le 

(d'un. 
. marché domestique pour les céréales ne se développerdt pas comme prévu 

L'objectif-r4duction relative de l'arachide semble conpromis. 
l'arachide. e .I' 

+ 

Cette incertitude touchant un aapect fondamental du projet témoigne de l'in- 
comptabilité apparaissant dès les objectifs entre la diduution de l'arachide 
et l'accroissement des quantités commercialis6ese La seule 6chapptoire reste 
ainsi le c a b  (d'oh le traitement préférentiel qu"1 reçoit dans la politique 
de prix) d s ,  & moins d'un lapsus, la +e ci-dsssus 06 il est question 
dlarachide et non de coton n'est pas d*me logique extrame. 
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7 " )  @érats%kpr6vues en aval 

L'encadremeht technique suppose : 
i - Un p l d n g  de rocrutement et de formation dtencadreurs avec stages 

au CEllAD de Thiés (Centre de Formation pour les Techniques Agricoles) 
ii - La réalisation de tlsuivi# par la SODEVA (Rapports de campagne et 

prévisionnels) 
iii - Une liaison avec les instituts de recherche pour la poursuite des 

expérimentations 
L"&lioratim du système de distribution implique : 

iv - Une meilleure gestion des coopératives que l 'on dotera d%ue direction 
permanente (ce qui entrdera un mouvement de concentration) 
lement chacune commercialise err moyenne 4-00 tonnes d'arachide e t  
l'on estime B 1.YlO t. le minimum pour payer les frais d'une direction, 

émanant dea coopératives et les tranmettra 5 l0ONCAD. 

Actuel- 

v - Un r81e de coordination de la SODEVA qUj centralisera lea demades 

vi - Une réorganisation de 1'0NCAD. 
Ebcadrement et distribution justifient en outre : 

vii - Un ménagenìent de la zone en 6 districts, 17 sous-districts, 78 com- 
munautés rurales. 

Pour favoriser la politique du crédit on envisage : 
Viii - Une refonte de la législation qui limite actuellement la capacité 

collective dlendettenent des coopératems aupr6s de la BNDS aux 3/4 
de leur commercifisation arachidièse moyenne des trois c q w e s  
précédentes, diminué du montant dea emprunts en  COW^^. Le projet- 
pilote de 1971, s'est en effet heurté & ce t  obstacle et la BXRD SOU- 
b i t e  voir abrogéecette contraiate d8eeudettement pou les coopéra- 
tives relevant de la zone du projet. 

* 

* * 

L'ensemble des coats d'inputs, moyens et opbrations en aval est 
enfin chiffré, poste par poste. I1 s'élève B 30,g millions de dollars soit 
28 nets Le taxes et droits dont 50 76 ( I4  millions) BU?? prdt BIRD et crédit 
D A ,  8,9 millions sur prêt CCCE, le reste sur ressources internes. 

* * 
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B - Premières réflexibns sur la  struc.tw:.e 6u projet  

I - Linéarité 
-1-p-...-..-- 

Le graphe fa i t  resso,rt ir  z"e caractère l inéa i re  du projet tendu 
vers une certaine solution techniqtie. Libbre des cheminements ne peut dì- 
verger en aucune manière hors  des l imites qui Lui sont tracées. Les r6f6- 
rences aux f ina l i t é s  e t  object i fs  sont de simples rappels destinés & jus-. 
t i f i e r  au plan macro-économique l e  contenu du projet. S1 s'en s u i t  : 

en lloccmence l e s  aa+,i.riiGs para e t  extraagricÒiZZ'cumerce, ar.t;isanat, 
servzices, cue i l le t te  etc. *.) e t  mgme Uhe part  des ac t iv i tés  agricoles, gui 
pourraient cependalle au même t i t r e  que les  autres contribuer 
ment des revenus paysans (Ière f inaJi té)  diminuer Les risques en diveixdfiant 
les sources de revenus (2dme f ina l i t é )  participer A lf équilibre ext&rieur 
(38ne finaLit&>... Ces ac t iv i tés  sont exclues pwce qu'elles ne sont pas du 
ressort  du projet. 

a) lt61irniintltion de tout un pan d ' a c t i v i t h ,  

l1accroisce- 

b) des contradictions, 
au niveau des f ina l i tés ,  object i fs  e t  sous-objectifs. 
Les conséquences a)  e t  b) vont de p d r ,  C e  qu ' i l  importe de voir e& qu'un 
projet  thématiquement préd6terminé aboutit presque nécess&rement 2 de t enes  
contradictions e t  celles-ci contribuent à dénaturer l e  souci d'4valuation en 
un besoin de just i f icat ion (cf. note 6 supra). lib e f f e t  seule une r&mi.on de 
conditions extrgmenent favorables (dans l e s  gab6 de rendement, dan& l'absen- 
ce de goulots dlétranglement, etc.. . *)  peut diasoudre l es  contradictions 
g r h e  4 un accroissement irresistible du revenu (8) gui devient de fait l'ob- 
j e c t i f  essentiel. 
Ainsi, plue Le projet  e s t  circonscrit  dans ses centres d'int6rQt e t  plus il 
devra démontrer d 'efficacité au regard des thèmes q u i  sont les siem car r i e  
eff icaci té  seulement moyenne ne l u i  permettrait pas de répondm sirmil.tan6ment 
Ei. des f ina l i t é s  qui l u i  sont en grande par t ie  exogènes (prédGterriination des 
thèmes), l e  projet  n'ayant pas été réellement; défiari en fonction. de ces Sina- 
l i t é s .  On g l i s se  ce faisant d'une évaluation du plus probable vers uric O&j-  

mation du théoriquement possible. 

Dans notre exemple, ce glissement ti'op6re en partie, 01% L ' a  vu, par le simple 
fait  d'évaluer le taux de ren tab i l i t é  interne sur ?O aas b u t  en supprimant 
par hypothèse l e s  trois-quarts des coats pendant l e s  Cinq &.?~~d6rt?s 3'1?l%?15- 
Notons d'ai l lews  m e  autre contradiction Liée & l a  précédwte : la SQDEVA 
doit  th6oriquement se  r e t i r e r  aprk 1980 mais dans ce cas  pourquoi :t"nirc de 
son autonomie financière v i s  à v is  des sources de crédi t  exterieures un2 ob- 
j ec t i f  du projet  ? e t  par conséquent peut-orz continuer & j u s t i f i e r  l e  prin- 
cipe de la  suppression progressive des subventions aux paysans puisque ce t t e  
suppression e s t  conçue come l'un des moyens de parvenir B ce t te  autonomie 
en dégageant des ressource6 supplémentaires sur l e  budget national ? 

Le glissement s'opère aussi come daas l a  plupart des autres projeta; par l e s  
l t~oups  de pouce" donnés aux rendements escomptés (pow quelques précisions, 
cf. II.A.2 infra.). 

(8) Le raisonnement est identique A celui  que font les &conomistes pronant en 
pr ior i th  l*apandiasement du gâteau avant d'envisager sa r6parti~tiosi. 
On peut donc constater un &art  encore imjortant; entre les ,a,ouvcanx 
principes en vigueur au sein de l a  BIBI) (l;la&orie de la  í~r&volut5.0n vert@) . 
e t  l a  perpétuation des mécanismes antérieurs . 
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Plus important nous paraSt &re, dans ce besoin de justification 
qui cette fois-ci contrevient moias, en apparence, aux prhcipes d'une saine 
évaluation,' le recours Èi une pré-sélection des exploj.t;ants intégrés au pro jet. 
La pr&sélection est un gage assuré de bonne efficacit4 fimcci6re. 

2 - Pré-&lection 
---_m-_-_w"-I 

Quels sont l e s  moyens utilisés ? E l l e  peut 6e fu i r e  théorfque- 
ment de dew mani6res : ou bien on sélec'tionne les exploitations SUT des th8- 
mes techniques situbs & différents niveaux et les critkres seront variables 
(taille, importance du groupe familial, ratio actifs/inactifs, %e, revenus 
présumés etc....), ou bien on impose des critères miformes (91.- C'est c e t t e  
seconde méthode qui est utilisée WS le projet. Il faut rewquer qu8elle 
slacco&de bien de la fiction de l'exploitation moyenne. En effet, apgs avoir 
évalué A x ha, n résidents, m actifs, p têtes de bétail etc.-.- l'e@oita- 
tion moyenne, on fixe, compte tenu de ces données, la barre de s6lection 2 
une certaine hauteur, par exemple posseder une paire de boeufs form& & la 
traction attelée, défricher et nettoyer au m i ~ m u m  1 ha de Cerres..... 
L'exploitation moyenne n'existant pas, l a  barre Be se trouve toutefois pas 
h la hême hauteur objective pour tout Le monde e t  une pré-sélection s'opère 
automatiquement. Or ceci n'empgchera pas les 6valuateurs d'estimer La vaLeUr 
de la différentielle de6 performances "dues au projettr  psrrnp$urt aux perfor- 
mances, dans l'hypothèse %ans pro jet", de llewloitation moyenne. 

n'ont sans doute pas toujours consc5.ence l e s  promoteurs de projeta eux-mudmes). 

i 

1 

Ainsi la fiction de la moyenne permet une double op6ratioa (dont 

- travailler en fait avec m e  élite, - supposer néanmoins que, avant-projet, cette population correspoadrtit 

L'évaltiation ex-ante s'en trouve doublement avantagée mais pour partie cor- 
respond à w e  possibilité réelle (celle de l'élite) et pour partie - GW 
doute la Blu8 importante - & ua artifice (calciil rapporté à la situation 
moyenne antérieure). Xie projet s'attribue a h s i  une capacité de gdm drlff6- 
rentiels sensiblement sup6rioure & sa vhritable contribution. 

De là vient que très soiivent llessentiel de La. demande de c o d s -  
sance du milieu adressée par le che9 de projet d LPcwth.ropologae c~mzC?.ta-~t 

consiste à fixer une fois pour toutes si possible le p r o f i l  de ~ Y L * a ~ Z ~ i t a t i o n  
traditionnelle" dans la zone concernée. Le fait que LR zone soit strakifIC3e 
en regions homoghes change peu B l'affédre. Nous ne pouvons q1m -mus Qlasel: I 

contre cette méthode comparative qui biaise la réalité g l u s  qu'aLTe I& La sert 
tat dans laevaluation ex-ante que dans les suivis ex-post. 

à la norme. 

3 - - Une explicakion possible de la pressson permente en faveur des 
projets &_forte rentabilit6 .: la relation Bmque-Xtat 

Nous avons e d n k  ci-dessus quelques factems tendant & gonfler 

' 

la reptabilit6 apparente des projet6 et xious en verrons un autre en nous in-' 
tesrogeant sur la signification du taux dtactudlisation aux yeux du paysan 
(cf. II.B+ infra). Plus généralement il BOUS semble que la relation &anque- 
Etat, elle-même, est un élément important dahls le "fil trept des proje.t;s. 
En effet l'existence de deux partenaires, dont 14-m iakerveaunt ccrm'e -titu- 
tion de financement majoritaire, exerce une pression indirecte en $ ~ e w  des 

(9) Les deux méthodes ne sont pas exU&nives l " Ie  de l.9a1~kr@u Il peut y avoir 
simultanhent an prede r  ! J E X . T T E ~ C I  ccrtrr la base de critères miformes minima 
à atteindre puis au sein k s  esccloitations qui on.$ satisfait à ces mo-xmes 
une seconde stratificatim sur la base de cr i t&ren diff&renci&s. Ceci est  

' assez fréquent lorsque ~ ~ í m  m&~e de 2 ~ o n t  des ac.i;inns de m a ~ e  et dew ac- 
' tions sélectives. 

, 
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proje t s  l e s  plus rentables dans l a  m e w e  o Ù  l a  ren tab i l i t é  escomptée justif ie 
l a  demande de fonds de l a  par t  du gouvernement - ce t  aspect e s t  banal - mais 
aussi  dans l a  mesure oÙ plus l e  taux de rentabi2ité e s t  élev6 plus l ' i n s t i t u -  
t ion  de fipancement a de fac i l i t i ?  A j u s t i f j x r  se6 divers contr8les e t  i d x -  
t ions d m  la  polit ique économique de l a  nation assis tée  ou,dit autrement, 
plus l'Et& demandeur fa i t  llpayer cheri1 l e s  entorses qu ' i l  to lè re  & sa ple i -  
ne souverainett (souveraineté en matière de polit ique de prix,  mesurea bud- 
p%iires ,  poli t ique de crédi te ,  etc....). Le calcul  sonlinaire s u i v ~ ~  permet 
de prbciser ce point ; pour une part ic ipat ion BIRD-IDA de 14 millions de dol- 
lars e t  un projet  concerncat théoriquement *.OCO eqd.oi'centa, s o i t  euv5ron 
400 dollars (capi ta l  pr8t;Q) par exploi2;akion, sachant par ailletrra que le 
%aBh f l o w "  revenant au gouverneluent est calcul6 rmr m e  période de 20 ans 
e t  si l'on r e t i en t  l e  taux de ren tab i l i t6  de 25 Td., on peut convertir l e  capi- 
t a l  i n i t i a l  prQt6 (400 dollars)  en we serie de 20 w u i t $ s  constankes actua- 
l i s 6 e s  d'environ 100 dollars  chaque. A 25 % d'actualisation, ce p r h  marque 
en quelque sor te  l e  coQt d ' o p p o r t d t 6  de l'ingérence extérieure pour l e  gou- 
verne@ nt  bénéficiaire du prê t  . 

En r e t e n a t  un taux d'actualisation plus fa ib le ,  p m  exemple 12 S& 
l e  pr ix  de l 'annuité par exploitation qu'attache L'Etat b'Lntégrit8 de soa 
autonomie n'est  déjà plus  que de >3 dollars pendmt 20 ans et ce prix tombe- 
raft évidement à un nujZimum théorique de 20 dol16xs C400/20) moyenmant m 
taux d'actualisation nul. 

Les deux paxtemires  du pr6t ont donc bien un é@;al ink&&t .?a propo- 
ser des proje t s  & for te  ren'babilit6. 

JI - LA PRISE EN COMPTE DU MILIEXI 

A - Pr ise  en c o q t e  e q L i c i t e  
.I---------.-- e---- .Iv---p. 

Les responsables du p m j e t  se réfèrent: expEc5l;emen.t: au milieu 5 
t ravers  deux sé r i e s  de,données : 

- domées sur l es  s t ructures  sociales  e t  les techrriques de production 

- référence au projet-pilote de 3973. 
t radi t ionnel les  ; 

g o )  - Données sur l e s  s t ructures  s o c i d e s  e t  techniques 
El les  sont d'uneppaumeté extrême e t  relèvent hvantage d'une l i t t é r a t u r e  
d 'aérogak vaguement ethnologique B base de clichés v a a b l e s  en gros pow 
l e s  t r o i s  qua r t s  de l'Afrique de l'Ouest que d"e étude rigoureuse du mi-  
l ieu.  Nous n'en voulons pow exelnple que l e  suivant : ea aucune c~sCW.2SMlcce.-- 
il n'est  précisé à queue  (ou à quelles) société(s) le projet  s'adresse0 
SBrer ? Wolof ? PeuLsédentmiséB ? 
C e s  groupes sont cependant représentés dans la zone, & des degrés divers? et  
il e s t  i r r é a l i s t e  de leur pr&ter  des r6ac t i cm unifomes fzce 2 des Lh&mes 
aussi cruciaux pour l e  projet  que : 

- l ' in tens i f ica t ion  de l a  p roduc t id t é  de l'élevage ; - l a  stabulation f ixe  e t  l ' u t i l i s a t i o n  des fourrages e t  jnchères - l a  t rac t ion  bovine - l a  s t ructure  d'assolement, aotarment: l a  place de ?..;_'.arachide . - l e  dessouclnage. 
etc. * . " (I 

Bien que l e  projet  a i t  &Lud4 l a  question on sai t  aussi  que lLe~ a c t i v i t 6 s s -  
tra-agricoles n'ont pas l a  m 8 m  importance re la t ive ,  n i  en % ~ K B P G  ni en r0ve- 
nus, dhm groupe socio-etbiqiie $ l 'autre.  
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Le dbcoupage de la zone en deux r6gions est essentiellement un dé- 
coupage agronomique et climatique, accessoirement démographique, mais rien ne 
signale que dans la zone 2 (Nord) la population sérèr est  t r d s  dominante, quE 
elle a des structures de production irréductibles au modèle wolof. 

qu'une grande partie de la zone 1 - notamment le département de Kaffrine - 
est en réalit6 or l 'on s a i t  que la dyna- 
mique des a nisation a, une logique pro- 
pre, organisiie toujours selon l e s  modes l e s  plus extensifs, ce qui va carré- 
ment i% rebours des options de base du projet (les auteurs ne, s'btoment appa- 
remment pas d'une surface moyenne dDeqZoitation de 11 ha pour uri effectif de 
8 ou 9 individus !I 

identifiée et l'on n'a en réalité aucune certit1,ide que l e s  superficies esti- 
mées n'aient pas &té parfois  assirailées à celles d ' d t 6 s  résidentblles 
(c'est-à-dire le "bind sér&r ou le keur wolof). Inversement 13. n*est tenu au- 
cun compte pratiquement de l'existence des champs individuels ou de sous-@;rou= 
pes restreints de production. Moyenrnant quoi les autews en sont réduits & 
faire appel une fois encore à cette famuse et t rop  trompeuse "solidcwité tra- 
ditionnelle africainelt au niveau des l~gcoupes fdJAarrx 6llargi-stii grace 6 la- 
quelle .*a "les bhnéfices directs et indirects de llinteasifieaCion sont p ~ -  
tag& en fait à l'intérieur de lsenclos (compound)". 

Il est fait p a  ailleurs quelqueB a3lus5.011~ assez fsmelles aux nou- 
.. velles lois foncibres qui donnent ti l.@Etat le droit de propriQt6 juridique 
sur le sol et aux commaut6s rurales le &-oit d3usu2rui.k. lh Baque r w o s m -  
de & la SODEVA de suivre cette *?transitiont1 mds ne prbvoit aucun problème s&- 
rieux de ce ci3té-l& (@. 

Un autre aspect important dont le document ne fait j d s  état est 

Enfin nous si&erons que la notion d8.e-t- est très m a l  

2") Rbférence au EroJet-gilote de 19'71 

d'un projet-pilote est perçue gihéralement par Les responsables dlop&rations 
plus grande échelle comme un mccQdan6 épargnant la ré j l isakion ou la pour- 

suite d'investigations socio-Qco~omj-ques plus poussées. Ia r&f&rerrce au pro- 
jet-pilote se fait dans deux directions : le poesible, les obstacles re~contr6s~ 

-----œc---œ-- -- -II I-I---#..------- 
L'utilisation qui en est faite permet de penser que L'edstence antérieure 

a) ppssible : les rendements escomptk 
Le documeat fournit les résultats obtenus en 1973/74 SUT un cex-kah 

nombre de parcelles-thmoin pour dhmontrer l'efficacit6 de La fmme aocme 
et du labour profona. Les gains paraissent sigarlficatifs aux responsables du 
projet quoique trbs inférieurs ii d'autres observations effectuées sup des 
chaqps expérimentaux. L"6e 19?3/74 a ét6 une année n o r d e  aussi il est in- 
téressant de comparer les rendements obtenus sur un échantillon du projet- 

I_ -- -.----- 

('I8 Dans tous les projets dont nous avow eu comaaissance, ap&s UM rapide ' 

examen du système foncier Le comtat sgach&ve par w e  formule ritualle.. e a 

15.1 ne semble pas que les s t ~ a c t u r e s  .fo%ci.$res soient de n a h r e  2, coatra- 
Pier etc.. .'l. 

Un tel point de vue ne peut &re que zuperficiel d a m  la m e s ~ e  ah il s'ap- 
puie d'une part  SUT une carte pédologl.que d.clmant  la ~sponibi,ljté en sols, 
d'autre part SLCT l ' i m ~ e t  de 1 afhsploitation ncgeme". 
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-pilote ('I$ avec les hypothèses de rendement plancher retenues dans le projet 
pour le niveau technique dit 1'intend.f" (Ce plancher correspond au rendement 
6 atteindre en première année d'intensif, soit t,>. 
En t o m e s h  (campagne 1973/7't) 

Arachide SOT&O Rillet kS0 

Rappelons que le projet-pilote n'intéressait que la rGg90rz la plus 

&e tableau montre que la tecMque llirLtenaiVe" doit 6c traduire dès 
méridibnale du Sine Saloum (soit le sud de Za zone I) 

la première année de son introduction par des rCsultats égam ou supérieurs 
(notamment dans les régions centre e t  sud) aux r6suXtats du projet-pilote 
obtenus sur un échantillon réduit ,  dont on peut sérieusement suspecter la 
représentativité, et après trois ans d'encadrement (le pro jet-pilote date de 
1971 I 

b) p bst acle s rencor& 6s 
On les a mentionnés au passage, ce sont : 

- l'opposition au dessouchage ; - le problème de l'endettement et du crédit qui comporte lui-mbme 
deux aspects : réticence des coopérateurs mutualistes à se porter garants de 
ceux qui empruntent plus que la moyenne ou même réticence a priori contre 
l'inscription en tant que sociétaires de v5llageois passa& pour (38 rriaaavais 
payeurs ; difficulté collective des coopératives h satisfaire toutes'%% de- 
mandes de crédit en raison de la législation ed vigueur ; 

de livraison, etc. . . .). 
Le projet-pilote sert à d6tecter le6 obstacles mais de ce point de vue 6ga- 
lement il peut &re & l'origine de graves illusions dans la mesure oÙ il 
tend 5 circonscrire l e s  obstacles prévisibles aux seuls obstacles qu'il a 
lui-meme rencontrés, or un projet-pilote est par définition une opération ex= 
périmentale menée daplr, des conditions wtificielles e t  ce fai% est dea.zmtwe 
& escamoter un grand nombre d'obstacles e t  5 aplanir sérieusment l e s  diffi- 
cu1ti.s. 

0 mauvaise organisation pour la distribution des inputs (retards 

I_ 

(I$ Les relevés ont ét6 confiés aux encadreurs, ceux-ci ont hidenment t e w  
dance & ne pas sous-estimer leurs propres résultats... les llsondages" 
ont de fait porté sur 1700 exploitatio,m (sur utl tot@ de 9.500) pour 
l'arachide et le petit mil et sur 60 ex@..oitations pour Ze sorgho e t  le 
d s .  I1 serait important de savoir dans quel'l-es conditions pratiques i? 
été tiré l 'échmtil iola e t  exécut&es, sur celui-ci, les observations. 
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Un aut re  danger du pro jet-pilote e s t  q t i l i l  centre l ' a t t en t ion  moins 
SUI" les  causes profondes des obstpclcs rencontrés que SUT l eurs  cons6queiices 
immédiates. C'est son caractère de succédané dtaî'kalyse qui r&ppxra€t. 
_I_- AinsiJpour l..e_d<ssmchage l e s  caubec de son re je t  par l e  milieu ne sont  pas 
du tout malust"es e t  tout de s u i t k  on s 'oriente vers une solution coercit ive 
( l i e r  le créki t )  dont 1 'efPicacitQ ne peut ê t r e  c p ~ i i  t r è s  court terme. 
Dans la région sérèr (nord-ouest) 1.e problèmc du demouchage aurail: cependant 
5 l u i  seul m6r i t6  une étude approfondie (a@" que, écononrique, cociologique) . 
Au sud. e t  2t l ' e s t  l 'opposition au dessonchagc timt urak~cnblnblcment ?i des 
raisons différentes de cel:!ea du nord, eil piuticnI.ier 6 Ja in6thod.o cul turale  
extensive caractQrisant l e s  airers de Co&miSUixi.iJYZ, qui i nc i t e  :LCt.j m ~ ~ J . o i t a n t s  
5 maximiser leur  productioaa par rppport & la  jotu-née de t r a v a i l  b,k xion par rap- 
port  & l ' un i t6  de surface qui n p a  r ien  d'un f ac t aw rare. D C w  l e s  deux cas, il 
se  peut aussi que l e  dessoucliage, opération lourde e t  im"cltri.ce, n ' a i t  pas 
sa place dans l e s  façons cultural$s parce yia'ellc n 'est  p m  codifiée damà l e  
schéma socio-culturel ; en d'autres termes l e s  v~. l . lagoolc  aont indécis quant 
au temps (à prendre sur Se temps personnel et/ou mir Lo temps caLIectif ?I 
e t  quant au l i e u  (opdrati,,on au p ro f i t  des chnnpps com- de l 'exploi ta t ion 
et/'ou des champs cul t ivés  & t i t r e  in¿tj.vidu&!. ?) 

demandant un assouplissement de 1.a l eg is la t ion  réglementant l a  capacité d'en- 
dettement des coopératives, l a  Banque ignore l e  fond du problènne. Ainsi que 
l a  note J.P. DUBOIS (I$ sur l e  ro le  du prêteur : 
é t a i t  tenu par l e s  traitants l ibanais  qui accordaient du c réd i t  sur les ré- 
coltes.  Depuis l ' ins taurat ion du monopole des coopAratives, ce t t e  domination 
économique passe dans l e  secteur PLUS ou moins clandestin des pr&teura pr i -  
vés. . .11.  

O r  l e  projet  propose parallGlemexPt à l"6nagemen.l; de h l ég is la t ion  un QLcY.- 
gissement des coop6ratives qui na pourra que favoriser leur  concerntrakionr Il 
e s t  possible que celui-ci profite: à cer tains  des ssciktaires ìmis corfilne l a  ca- 
paoit6 de pr8t  res te ra  l imitée malgré les retornc:!.,t?s apgorcEcs iï la  l u i ,  l o  
concentration des coopQratives el; l eu r  b rz rc~ .uc~~~l~ ioa t i an  {w risquent dbmpl i -  
f i e r  l e s  c i r cu i t s  clandestins usuraires, iio tamczit au d&trintcnt des exploi- 
tants non intkgr6s au projet .  (Ne pas oublier que l e s  chefs d'exploi.tati" 
non intégrés  au projet  n'en sont pas moins ~.ég;n.'lemexrk tenus rie pmt ic ipe r  2. 
de8 coophatives regroupant des naembres du projet)  - 
Ceci implique qufune par t ie  des vi l lageois  sera conduite 
en plus l e s  c i r cu i t s  commerciaux non off ic ie ls .  Ia Banque eF:t donc bien avis& 
de faire admettre au gouvernement l e  principe de ne r e j e t e r  aucun des canaUx 
commerciaux disponibles. (A ce t  Qgard l a  logique du projet  e& très cohérente). 
Nous reriendrons plus l o i n  sus cg problème du cr4&t privé en e x a n h "  le6 
moyens d ' inci ta t ion du paysan (cf. B.4.c. infra) .  

Dp; mihe aucune analyse des ,---- conditions de crédit n'est faite. En 

"Autrefois, ce rôle 

u t i l i s e r  do PLUS 

4 

(4 Les Serer e t  l a  question des !Terre5 Netives au S6négal - c&. ORSTOM, 
Ser. Sc. Hwn. VOL X I I  No I. 197-5. 

4311 Les cadres des coopératives (fkirecteurs e t  peaeurs) ne sont pas ' '&h':$"a~* h"'''i 
base, ils sont nommés pa r  ZJE ta t .  D a n s  uz fascicule du See&&LtwiaY $%tat 
aux Affaires Etrangères - SeptetMbre -1974 No 15 - E"cudes a t  Documents : 
'lAperçu des problèmes du déve2.oppemelt rural au SBnégd"  on lit que si de 
1967 à 1973 La s i tua t ion  s ' es t  dégradée %ans que les  p:oducte~ws paissont 
f a i r e  entendre l eu r  voix, au. moins p m  l e  calt lL des coopératives (-e c 'es t  
qu'elles) ne sont pas une é m a t i o n  des pâysans mais au contraire ci86 in- 
termédiaires pour w e  adminislration dQj5 low:da~'.~ 

. . I I  1 



3") La pise en coqte du risguc climíitique 
le pro jet tient compte du risque cn introduismt llIiypot;li;w;e d'wic diminuLion 

dr! 60 $ des valeurs de production tow; lea quatre a s .  Cette hypothesc est v d a b l o  
bien qu'il eat 6tB souhaitable de inu:li;iplier 3.e nombre de plvLunbtrqcs. Ce qui l'est 
moins e t  permet de toucher du doigt lc: danger de certaines techniques dc cdcul iria- 
thhmntique est d".similer cette diminution cyclique de 60 $ & une réduction moyenne 
annuelle de 15 5;. Les deux calculs conduisent certes 5 des résultats quasi-identiques 
du point de vue du t a u  de rentabiliti: Qcor,omique ('I9 ainsi  que des autres irrdicateurs 
mais l*apprécia-tion du risque réellement eucom rz3cs.1; pas du tou t  la &me pow' le 
paysan. On a Xà un exemple concret be traitement faussement scientifique qui ne peut 
illusionner que ceux décidés B ignorer Ja veritable nature du risque err milieu paysan. 
En fait c'est la mhonnaissance du comgortement des 1-maux qqL se trouve d&rnonti%e. 
Meine I1exactf1 UXI calcul n'est pas pour autmt 

Il faut p m  ailleurs rappeler A quel point le contenu meme de tout pro- 
jet, en d6pit de son caractère plers ou moins évolut i f  et: adaptable aux circolzutauces 
du moment (impondérables climatiques en L'occWbnce incerti%udes relatives aux prix, 
etc. . . . ) est toujours pour le paysan un flpaquetlt technique et thénlatique qui lui im- 
pose des choix relativement précis, par lesape3.s il se sent l i 6  : réaliser bs2le opé- 
ra t ion engage l'avenir dans telle direction pour plusieurs m i t e s *  Ies pps'ets nnaxt- 
uent donc de cette souplesse dtadaptation qu'il est indispensable au paysan de ppé- 

:erver, en particulier dans lea régions d@a$riculture-limite sah8UemeEi ou ~;outla;llo- 
sahéliennes il haute fluctuabilité intemmuelle. I& oÙ le paysan vit ea situa.l;ion 
d'adaptabilité permanente et oÙ dea modifications miniraes dans u11 6eas ou dam l'autre 
de quelques parambtres de son système productif inddsent des actions correctuYjces 
incessantes, de sa part, (palliatifs d'activités ext;raagricoles, Cho& dtassolements, 
E;tructurez; de dépenses monétaires.. . ) le pro jet appardt nbssairement come u 
amplificateur du risque, &me lorsqu'il ìntégre à son dispositif la prise ex1 comte 
de ce facteur. E h  cas de difficulté imprhue l e  paysan peut se retrouver daris une si- 
tuation qui lui laisse moins de prise qu'avant. Pour qu'iln'en soit plu6 ainsi, c'est 
donc toute une réflexion en faveur de projets moins ltfemésls qu*actuellement s u  leurs 
certitudes techniques qu'il cormvievdrait de d&velopper, par conséquent ceci met en 
cause parallèlement les thèmes techniques quan't à Leur orientation et l'ensemble des 
pratiques actuelles de conception et d'élaboration des projets- 

-I- --.-"I------ "----_-_- 11-111---- -pI 

B - Les hy-pothèses - implicikes sur -- l e o r t e m e n t  du milieu 

Les points prdc6dents montrent qu'il est bien difficile de-tracer m e  fron- 
tière nette entre ce qui est explicite et ce qui n'est qu'iaplicite= Une hypcrkh6se 
explicite (ex : le caractère neutre v is  à v i s  du projet des houvelles lois fonci5res) 
a nécessairement des prolongements implicites (ex : la distribution des terres est 
rationnelle par rapport aux objectifs du projet, l'exploitation agricole n'est pas 
"en moyenne" près d'être saturée ...) les bypothbses les plus inportantes d'un projet 
restent néanmoins les hypothèses informulées et cellec-ci se dévoilent rarement 
la première lecture ni mQme B la seconde. 11 ne suffit pas de Ere "entre les lilgneslt 
uta projet pour en découvrir les idées hformulées, s e d e  la pratique anthropologique 
longue de sociétés rurales permet de d.isceruler par contraste I n  p m t  de llinpUcf%e 
contenu dans un projet. 
En voici quelques unes, sans prétendre ii l*exhausti~~t-k& : 

4 



1 - -- Le projet,Sciration spikifique dtune durée Li&i. 

coupée de tout antécédent comme do continuation, heurte le simple bon sen6 
lorsque l'on a affaire Èi des exploitations agricoles oh l'activiC6 de produc- 
tion est si intimement lib i La vie courante de l'ensemble du m&na@;c que le 
paysan ne peut mentalement isoler un projet de ses autrea opérations. 11 nous 
p'arntt inacceptable quo soit &valut. Zc projet pour le payoan  ans prondrc. on 
compte lo Probleme de son dev-txzir au %erme de l'horizon fix6 par l'&ch&ancier 
(de meme que d m s  d'autres projets on ignorera lo problème du remplacelnent 
d'une plantation arrivée en fin d'existence) . 
préoccuper car l'analyse d'un projet bien détermin6 @@ n'a pas en eakr 
dans des considérations sux la période "après projet", au delà de l'horizon 
choisi ; mais ce point de vue ne tient qu'autant que vaut le principe du pro- 
jet-opération isolable d a ~  un continuum espace-temps.' 
Nous suggérons donc la solution suivante : chaque fois que le projet en ques- 
tion est une opération sectorielle (entendant par % une simple addition 
d'activité aux activités ant6rieures de L'exploitation ou l'accentuation d'une 
act ivi té)  on peut considérer qu'il y a effectivemeat opération iso16e (dans 
l'esprit du paysan) greffée sur la structure d'exploitation exis tante e t  .donc : 
n'int6grer aucun coQt destiné Q domer un prolongement au projet au del& do 
lDhorizon fixé. Par contre pour toute opération ffon sectorielle au sens res- 
trictif ci-dessus il nous semble indispensable de tenir coapt e du renouvelle- 
ment du capital fixe investi dans le projet. Cet te  règle irait & l'encontre 
des principes actuels. Le refus de dépasser lo cadre strict d'un projet t h n t  
la priorit6 accordée au calcul de son f'cash flow'', par imitation des projets 

du domaine industriel, le fbmh flow" étan t  le résidu disponible après sous- 
traction (31e diffésents coats dans Ics bénéfices qui a pr6cisérnent pow: mission 
de rémunérer les capitaux et Qventuellement de prolonger Isop$ration &IXI.S w e  
phase ult6rieure. 
Selon cette optique il n'y a donc pas lieu de dgduire des coQCs de renmvel- 
lement au niveau du ba& flow'i  puisque cfesi; SUP lui gue seront pr61evés 6- 
ventuellement les fonds pour recommencer le processus 21 travers up1 secosnd 
projet... puis un troisième etc... )e Clest  leadverbe éventuellement qui est 
inacceptable car il assimile la f d l l e  paysanne 
peut & sa convenance d6couper son horizon fitur en une série de p~ojets;  isolt's 
et d'éch6anciers distincts. 

Considérer quele projet e& une opératiou que l'on peut analyser en sai, 

La théorie répond & cet arpent en disant que l'on nla,pas 4 s'en 

wtc mtmgrisa 2riv6a qui 

2 - Unicité du centre de d6cisions 
Bien que les auteurs du projet aient plus ou moins .tenté d'esqubser un 

exTpos6 des pouvoirs respectifs de llenclos (compound) 6 s  B vis de lfexploi- 
tation-ménage (household) (exploitation et mhage ne faisant apparemment qu'un)' 
le groupe retenu en définitive se voit investi de toutes les fonctiorm, : 

1 

I 

(?O L'expression %vaXuation - de pro jet" est elle-an8,me significative . 
46) La théorie classique voit un autre avantage B raisonner au niveau d'un 

projet dGterminé, car cela &r i te  en ggnéral que l'échéancier algébrique 

négatif puis positif). Or s i  ua échémcier change de sens plns d'tute fdiB -i;-' 
la %olutionlt (c.&.& l e  t a w  de rentabilith interne) n'est pXus, it TJiox-i, 
unique et l'on ne pent glus r6en dire- . . , ,  

des bénéfices nets ne change plus d'une fois de sens. (Il est dbabord, 
1 "  
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''. - fonction constmrik+ai+e; 
. I  

0 fonctioq ~ccÚm&tíon'' 
etc.. . . 

Il en &mlte, du fet; de 11.homogE?né5té du centre de "d&.cision, une possibilité 
iZlimitQe de sommat5on . Ainsi les parteX$e&,mises en valeu?? par 4eo membres 
actifs d*e 1'ex~lÖfLta~i'çm s'additionr)enk en tia euseinbble hdifféremcib, g&r& 
collectivement, appel8 %ur$acd dle&koitationtt. h d  actifs solhkiiros ont 
'un égal intér6t h dwsoucher,. a ut$l is& la tracld.oa pq%dne, 6, payor des fu- 
w e s  de redressemeht , & rebecter f'assolemelrt qui globaement s'avère le 
plus rentable, etcœ. . Ces hypothèses sont totalement gratuites et rSouB-ea- 

. timenC fortement, chacune s'additiodt & l'autre, les' conkraintes de tous 
ordres pesaat SUT le centre de décision. D'hypothèses eq hypothèses on abou- 
tit A des proposition@ e,% desr BvaZuations krès irrêalistes, pour le centre 
de décision retenu d'&e part et pour l'ensemble de la zone du projet d'au- 
tre pm2; car &el&e=ci'ne rksulte également que- d'une a&gation de pr-ojec- 
tions individuelles (somme' pondérée des trois catégories dtexploitathns- 
modèles) (@. Le passage"8'un niveau dranalpe A l'autre ne peut procéder 
d'une simple homothétie. A chaque niveau apparaissent des contraintes q é -  
cifiques, par exemple A 1'6ohelon régional des contraintes de marché, et faï- 
re abstraction de certains niveaux comme on l e  fait iavolontairement eu sa- 
menant toutes les fonctions socio-Qconokques au niveau eqloi.t;ation, c'est . 
s'affranchir d'un certain nombre de contraintes qui n'en. subsistent pas miriS. 
Les conséquences d'une telle simplification  SOE^ innombrables. P u  exeinple 
l'aménagement du calendrier de travail G l'int8sieur da l'evloitatioa pout 
largement différer du modèle théorique obtenu c & ï  ne considère que Is r,onbre 
d'actifs d'une part (offre potentieUe de travail) et les besoins par p6rio- 
des de cultures d'autre part. L'offre de travcLil peut en effet ne pas avoir 
la plasticité qu'on l u i  prate A partir du momeat où e l l e  ne coiistitue pas 
une denrée "trapsférable". L'offre d'un agent dom6 (ex : un cadet) n'a au- 
cune raison de s'ajuster en permanence & la demande d'un autre agent (ex : un 
ct4nB). Le pro jet stipule donc un peu vite que l'intensification technique 
ne rencontrera'aucune contrainte de travajl sous pr6texte que le potentiel 
familial de foxCce active est en toutes periodes g1Qbdiement supérieur a u  
besoins; pb5.W qui resterqit d'ailleurs A démontrer autrement qu'en stations 
expérimentales bu qu'en pojets-pilotes.. sans oublier la concurrence des 
activités extra-agrLcöles. 

Que l'on évalue 14 capacité en travail, la surface cultivable dis- 
ponible, le degré d'équipement, l e  niveau des revenus monétaires etc-.. dans 
tous les cas poser p o p  postulat l'&cité du centre de déciBion procède 
I d'une optique agrégative qui a pow effet d'élargir considérablement le champ 
des contraintes. L'év$luatioq ex-ante est doublement biaisGe : 

n'est 6 déduire de la '"fonction-objectifl' (vjLem duale nulle). D a a s  l e  pro- 
jet oa peut noter qu'àucun des trois modèles d'exploitation (í',l3 et 20 ha - 
soit 6,10 et 12 personnes ou 3,5  et 6 actifs) ne risque de voir saturer son 
offye de travail. 

-- 

' 

Le volume de. production n'est pas limité et aucun coat d'opportunité 

l 
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Une autre idée implicitement formulée est donc que les activités 
extra-agricoles bien qu'omises ne contrecarrent pas les travaux agricoles, 
quelle que soit la taille dlexploitation ; qu'eUes ont par conséquent la 
m&me importance relative d'une catégorie à l'autre. Ceci est en contradiction 
avec ce que l'on connase de ces activités soit comme facteur soit comme 
conséquence de différenciation. 

3 - &,traitement de l'autoconsorumtion des céréjles 
Le pro jet fixe par hypothèse le volume autoconGom6 5 210 kg de grains 

par individu et par ano Ce montant est invariant tout au 10% Cu pPoje5 et 
est indépendant de la taille dtexploitation. I1 est en réalité fix6 2 ce 
niveau constant pour signaler la priorité qutaccorde le producteur 5 son 
alimentation et le fait qu'il ne commercialise que le surplus disponible. 
(mais tout _I le surplw disponible). 
On a ici en chasnes une cascade d'hypothèses implicites. 

Toutes quelle que sdit leur taille (7, 13, 20 ha) sathfont lems besoins 
d'autoconsommation et cèdent au commerce leurs exc6dents. Donc pas de pro- 
blèmes de soudure, pas d'endettement, pas d'usure. 

On l'évalue au prix d'achat au producteur (prix de campagne prévu par la 
Banque fixé sur la base du FOB-Gulf Mexjca). Cette hypothèse est certes CO- 
hikente avec la précédente mais il suffit que la première soit mise en dé- 
faut pour que la seconde devienne fortement contestable. En cas de diffi- 
culté ou de p&nurie le paysan rachète son m i l  2, 3 ou 4 fois plus cher que le 
prix de campagne officiel aussi les économistes sont-ils de plus en plus 
nombreux qui pr6conisent d'Qvaluer l'autoconsommtion & son prix de rareté 
et non pas 5 son prix d'abondance. On se rapprocherait certainement beaucoup, 
ce faisant, du raisonnement fait par le paysan lorsqu'il d6cide de sa struc- 
ture d'assolement. (Ceci serait une bien meilleure prise en compte du llrisquell 
que l'artifice de calcul r6duisant de 15 %la valeur annuelle d'une produc- 
tion prévue par ailleurs avec l'optimisme qu'on a  vu.)^, k i s  owl saisit ~UG- 
sit8t l'obstacle sous l'angle de la rentabilité filzanci6re (e du projet c a r  
1) les op4rations à recomraander seraient davantage axées sur les produits 
d'autoconsommation ; 2) la ~~différen.l;ielle" des situations 
pro jet" pardtrait beaucoup moins importante et donc moi= attractive (avant 
projet la production autoconsomm6e représente toujours une part relctive net- 
tement supérieure & celle observhe au teme du projet, l'évaluer à un prir 
plus élev& porte donc atteinte 6 la différentielle). 

a) absence de diff henciation entre exploitations 

b) la valeur de l'autoconsommation 

et 

c) l'assurance de débouchks 'I 

Tout accroissement de production nu delà des 210 &/tete allant & l'auto- 
consommation trouve un débouchi, s r i x  pr&vu sur Xe marché. Ceci illustre 
ce que nous disions plus haut sur Xe passaFdu niveau f'exploitationff au ni- , 
veau %one du projet'' par simple homoth4tie. A w m e  hypothkc de contrainte 
de marché n'est envisag6e. Or de t & t 
sables seront en très forte aue;men$atioz si le p m j e t  atteint sea prévisions 
de production ; selon les domîées du xod2Le le coefficient de multiplication 
serait d'environ j,? pour les eqloitatlorm de 20 o t  13 ha et de 4 , I t  pow' les 
exploitations de 7 ha. Plus qu*une progression c'est 'm bouleversement qui en. 

les ~mph.~s de cikéales commerciali- 

. * - ~ - - . -  ----e _U_I---- --"--. ..-__I__- 

('@ Le terme n'est pas heureux en l'occL@ynce. L8estimtion 11financi8re11 au 
sens habituel du mot n'exclut pas la prise en compte des productions non 
commercialisées. I1 convient de prendre ici le terme dans son contenu 
étraitement morz8taire- 

I 



ciQq wcj Cioit dduirc de prèsiie moiti$- la paz't relative autoconoormnh et 
doit porter la valeur des cér&les commdrcidisées B quelque 79.000 l'.CFA, 
par exploitation, en 1980, s o i t  77 5% dú'montant arachidier moyen commercia- 
lis6 en 1975. Nous rappelons que en matière de commerce vivrier le projet 
n'a  pré^ aucune o?g&sation du marché. D&ts ces conditiona on peut asat- 
tendre 5 une chute accélérée 'des prix des vivrierc, tou%e l'c'valuation du 
projet devrait alors &re rehe, et 2 la prolif6ration des circuits commer- 
ciaux clandestins. Les auteuFs,sont Ioha d'exc2ure cette solution, on l'a 
dit, qui pourrait préluder à une réorientatioa m~~~isivs au profit des cu2tu- 
res monétaires dont l es  circuits SOXI$ $ar contre bien O$~~J.I~+&S (Mompole 
de 1'0NCAD pour l'arachide, monopole S0-W pour le coton). 

4 4 .  

~a question'qui s'impose e 
à prépwer des projet@,,desCixi& 4 ac 
pro jeta d'o,rg&satioa ? Awtre quest 
qués &.QS l e s  a$rcpit& gfTicieXs sur 
un conts8fe les mlsmês qùe ke'u I des " circuit6 prida ? (a= 
4 -  

ve3.w n;i ca 
rentabilitb interne t ;  il établit entso 'eO,eS t deb budg 

ces cultivées suivant &F,fférenLers tecuques, de rendements, de prix e t  
d'utilisation d'inputs, la valeur de production, le revenu moa6-bdre net 
(après déduction des ~ 0 6 % ~  et del'autoconsommation) puis le revenu p m  *&te 
et par journ6e de travail. 

L'évaluation de l a  productioh est nécebsairg pur apprécier l'effet du projet 
sur la zone mais aussi pour en démontrer l'avantage du point de true du paySan- 
On admet donc que le paysan recourt aux mêmes criteres df6valuation que'l'ana- 
lyste, c'est-à-dire qu'il valorise son auto-consomtion au prix du -ché, 
qu'il agrège l'ensemble de ses productions vendues ou autcrconsomm6es et qu'il 
considère la "diff6rentielle1f d"e année & l'autre. Nous avons déjà fit ce 
que nous pensionS.de l'autoconsommation, quant i l'agrégation des produits 
mame si nous reconnaissons qu'il est difficilo de seen passer dans u m  optique 
de comptabilité nous contestons qu'elle puisse avoir m. sens concret come 
moyen d'incitation pour le paysan car elle suppose lQu. l l ic ik6  ixu centrt? de d6- 
cision. I1 ne vient à l'idée de personne dans une exploitxtion d'sddi%io;xiier 
les valeurs tirées d'activités individuelles (salariat, ndgration, camierce 
champs personnele) et les productions collectives. 

k i  : pourquoi tant de soins 
produceiqn e t  si peu pow des 
-on croire que les prix pra%i- 

*que se ;propose d*exercat 

' 4 )  , .  
. /  

ow ni taux de 
ypes Luuliue3.r; 

pour les trois modèles retenw calcdLant a, par f ir des.hypoth6ses de =€a- 

' 

a> La valeur de productron 
fi 

Pour la mgme raison l'équation classique : production nette = pro- 
duction brute - coQts d'exploitation n'est pas dans la plupart des cas un 
llargument de ventelf convaincant bute méfiance naturelle du pay'san mise 
sauf si l'on raisonne spéculation par spéculation, car la production"3mite - *  

est un agrégat hétérogène construit abstraitement par 1 'amlyste, m0yo-t 
un certain nombre de conventions, alors que les coats d'exploitation. sont 

part.). 
- 

(@ Le projet de concentration des coop6ratives risque d'entrafiner deiâ retards 
dans le paiement des récoltes e t  les paysam pouss6s par leurs beG0i.m 
monétaires seront rejetés W s  los circuits de la traite clandestinas avec 
des prix au productetir bien 61oigLzés du barème officiel. 
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dea d6pe.nfies nff ec t 
' ti,$, .pour tcllc dur 
'Conoidérant 1 wpoc 

OUT t e l  objec- 

c donc n6cossai- 

. Des diffrken- 

r"*de pgès' Lule s6Fi.e d'sventa- 
€$et sur le grand champ de m i l  ? 

quel e f f e t  sur l 'arachide ?  ur l'artisanat ? e t C a  

S i  liune de ces "diff6reqtie $ll-.Lk'olue w tul s e a  qu ' i l  juge 
néfaste ce peut Qtre tout le projet  
ogGrat40p gectcari&e la aifféreniAe 
téress8e par l e  projet, WI '1~del.ta R 1 co~tonff '@g exemplo, peut "etre beaucoup 
plus a t t rac t ive  que ne supposera l'expert éuonomique lui-même car IC eUppl6- 
ment de revenu q'est pas ?apport6 
mais A utle fract&on-pr&cise..de ce t  
nier antérieur, a u ' d w u m  les re;tenus tir& de l'ensemble des cultures de 
rente plus 6ventue;Ueqpt d'autres revenus te ls  les revenus dariaux. 
Cela earplique que dalus leur phase de démarrage i l es  a opérations sectorielLes 
connaissent g6n6raXeméat un tr8s vif GUCG&B, (surprenarit jusqu'aux initia- 
teurs du prgjet  .. exerQ3.e : l e  %"I* du Coton Allen a CSte dlXvoire enkm 
1960 e t  1965) suivi d*we non moins rapid6 satLxrati6n et  d s w e  extrame Ben- 
sibiZi t8  aux in;ipondérablea postant al.teir?;te aux rendements. A la.baisse en 
e f fe t  la lldiff&rerkiell%" ' f a i t  r6cwis avec l a  mame semibi l i t i t  qu'A l a  haus- 
se. D'oÙ aussi $la vitease de rgaction au$ cha&ements de prix d'inputs ou 

ra re j e t& (20. Reste que pow une 
e l le  'que l ' e s t h e  3a persome in- 

I'engjentble du revenu f d l i a l  antérieur 
:, au min&uul Xe seul revenu coton- 

d'OIttpUt~. 
I I  

b) la valorisation de la  journée de t rava i l ,  e- par le-@.,_ conrp?' 

Pour demontrer l ' in te r& du projet  au niveau individuel l e s  au.leurs ccx~f row 
ten t  au salaire du manoeume (1% F.CFA/jour en 1975) l a  valorisation eB3- 
comptée de l a  production net te  par journée de t rava i l  l'horizon 1980, éva- 
luée & 162 Fa dans l e  modèle de 7 ha e t  autour de 249 F. dans l e s  aod$les 
13 e t  20 ha. 

au m l a i r e  jo&ier agricole 

'I 

- 
-7 3 

Remarquons à ce propos que l e s  opérations purement sec0orielJ-es dos an- 
nées 50 et  60 s avaient au moins l'avantcrge d'une certaine logique for- 
melle en donnant un cobtenu homogène & If6qua.kion ci-dessus, mais, ce qui 
est s igni f ica t i f ,  en restant extéríeuses aux structures de I-fexploitation .. 
(il n'y a homogén6ité que s'il y a en même temps exk6riorit6, c'est; Zi d i W  
non-agrégation) e t  sans pouvoir ,slasmer d'Une participa tion stable 
(c l ientèle  en rapide mnouvellement d une arm&? A 1 autre) o 

chandes e t  productions dlautosubsistarace mais se contentant; d'ucc esti- 
mation de l a  diff6rentielle globale sacsifien% assez volon1;iors ?,es se- 
condes en sl;pposat que le id,21rlgeois cmra t c u j o t ~ ~ s  La posaibl!it6 de les 
obtenir sur l e  r n i ~ c h & ~  Conscient de la faib2e trmsf6rabilit; %nt~.me de 

servateur extgrieur pmr"oi,-~ ati.-éconcmiquement. 

4 

' 

(20 Les responsables de projets ont souvent choisix entre productions mr- 

8 son.bu&et 11exp loF twt  d o i t  raisonner dfffEremenk e t ,  am:: yeusir: doW. ob- 



'1 r , Sans remettre en question les hypothèses de productivité condui- 
sant à ces résu l ta t s  ce que nous avons d i t  dans l e  paragraphe préchdent 
devrait su f f i r e  à montrer l'absence db signification, comme mgen de déci: 
sion pour l e  paysan, d'une t e l l e  comparaison. D'un c8tB la  %LLeurfl est un 
milgame en par t ie  en monnaie en par t ie  en nature, de sources dZsparates 
etc.... et de l'autre l'exemple l e  plua,puy du revenu monétaire indi%c¡.duel 
acquis dans une sphère d'activité sp&ciale, & des fins d&termin6cs, par des 
agents $e s t a t u t  @acio-&co&mique bien @$&i. Les deux temes sont absolu- 
m e n t ,  incomparables &) '& n a h  si ,lion 'veut en tiror de6 argwn"ks d'in- 
ci ta t ion ( l e  p rob lhe  es$, &videment iitifférent si l'an ne .cherche & é tab l i r  

,. I 

,,que des indicateurs éc,dnw&i.ques). 
. *  - -\ 

e'.;queqtf=. @@ 92 trouve %ou- 

jllstigie qu 'on ep &se, ~1x1, mot *, 
Pour une institutZan b g c a i r e  un p eat d,e d6tedziFr !on niveau de 
partic$p$ion daps &es cgq$s d'bve ent p,*+,iis par i e  projet  en te- 
mt cdmpte du rísqde de' sgn ewz$geme e aussï de la réticence du .oZUa- 
geois à u t i l i s e r  son capi$t$.,'$ropre, réWmwe qua 1'0x1 peut sumoarter à condi- 
t ion  que l e  IIrevenG pm: wité de ca@ta$" (ou l e  atga.& rehtif en valour ac- 
tue$letl ou encore I r l a  '&i.2" a c t t k d e  du taux de pmfiltflt) ZUi  paraisse suffi-  
samment intéressant. 
Un investissement effectuQ en maj p a t i e  sur e q " ~  exgerna (E) pourr&t 
d;i9pqnser le v i u e o i s  de,%out +$e ZFoaZds, OB pesque,, e t  Pe taut de 
rtmtabili te de ses  capi taw propres (C), dbduction faite de 1'6cbéancicr de 
remboursement, s e ra i t  proche de l'infini. La. t8c,be de l'esepbrt est donc de 
trouver l e  juste Qquilibre dans L a  structure de f i n a " e n %  7 l e t  proportion 
opkimdle entre C ed.i E - quS, dbgage une rentabil id6 m cap*aztx propres 
encore at t ract ive pour le paysan mais qui rejoigne en n h e  t m s  I*ext;r8me 

de sa capacit8 r&d.le de financement. Ch a i c i  plasieurs;; h y p ~ e f i  

it 7 d b  
. $ I  

1 '  

' -  la' eagacité d'aueofimcement (C> 
-I--- --------"."---~-~.--- 

' 
'Des &qv&tes de budget8 $e' fabilles doivent donner en J$&%c%$~ m e  j a i e  des 

ef iaka t  daps les eqlcd$atians. Ceci permet de d 6 f M r  l e  xdmau feClxno'l.0- 
gique du projet ,  entre-t-il ou non a- l e s  pos$ibiIA.tés fim&res des CX- 
ploi tants  ?Xn précordsaat t e l  t ype  d'outillage t e l  fltimh&t de dj!ff3.W$0ur 
l ' inser t ion de t e l  ou t e l  a r t i c l e  (houe, c h m e ,  licol, c h a r e t t e  etc,..) 
dans l e  l i s t e  des inputs admissibles au crédit  coopbat i f ,  t e l  délai de rem- 
boursement, t e l  taux etc.... on fa i t  constamment référence à une certaine idGe 
de l a  capacité dg&pargne moyenne des ménages ou d'une catégorie de ménages. 
Ce faisant on surestime l e s  capELCit&s rée l les  d'autofinancement eri supposant 
une nouvelle fo i s  l'agrégakion des flux monétaires intra-exploitation. 
Le barraffe sé lec t i f  des exploitatioas est par conséquent beaucoup plus  rigou- 
reux qu'il ne semble au premier abord ( & l ' o n  a déjà montré en quoi le re- 
c o ~ ~  à la%oyenne" part ic ipai t  à ce t te  sélection) car ne p a s s m t  l 'obstacle 
que ce l les  oÙ un budget part i e l  &fit au dégagement du niveau dí6pague re- 
quis pour Les besoins de l'opération. 

L' insti tution'de créd%t consid6re que tout  ce qui n'est pas (E) est (C) e t  
semble 'ignorer que le paysan d&sireux de participer au projet nSa gas h choi- 
sir qu'entre l 'empmt officiel e t  lfaautofina3ncema& maís aussi et peut4tre 
surtout entre l'autofinancement e t  L'exnprmt clandestin, notamment aup-89 des 

3, stmcturea e t  niveaux de r e m "  et  de coneommation étimi que de X'&?w@I@ 

- l e  ch&c réel du p p ~ a n  
"*.œœy-œr--..r--- 

.- _-.--. ---.--_LI- -_1_* 

in op. c i t .  note 17 142. TI1EHEVzTT montre par a i l l eu r s  que l e  calcvi  (ii ren- 
t a b i l i t 4  de la journ6e de travaj-3- ne présente pas d'intér6t e~ mo e~me  an- 

de saturation 2 certaines 6: 
té journal+ère au c o w s  de 
identique a celui de l a  valorisation de l 'audoconsomtidn en période d e ,  
soudure. 

- '  nuelle ce qui importe aux yew d." producteur qui si?nconk?%?%k + p o u  es 
s, da c.~2eniLs;ier agricole est le r d x b i l i -  
paziode contraignante. Je prosme est donc 



usuri6i.s et prêtevs sur 6Qe:'que 1s &ch66 commerciaux parallèles tendent 
précis6medt B susc it er. t 

A .  I I '  

-..-------~.--b-I. + d 1 ac t u d 4 s a t b n  
i 

que, le p:Qsiul, proaède B une double &valuation : 
1,' premiere concerne soh b é r r g f h  a c t ~ a l i s 6  net de toutes chpges par rapport 
au-capital propre q u ' i l i &  engagé init;ialement dans l k f f d r e i ;  l a  seconde 
concorme sa ctratBgie de Pinancement 'eI$e-m&ne. Indépendment du rendement 
du pro j e t  l e  paysan ',a @vantage à a u t o f & m c e r  (C.) ou và empm&ter (E) selon 
que I n  valeur actuel28 de lVBch6ancier deSsxt;6r?ks ,(x> e s t  mpérieure & l a  
valeur actuelle (G) ou l u i  e s t  intér$~p$&' Outre qua c e t t e  formule prete  au 

une la t i tude  'de chojxcb&'il %&' &o$n d'avoir, ''&.Xe feint de cowid&- 

excellqnce) u t i l i s é  pas 4 ,  .L'y,exper - 
que p d ú r r ~ t ,  choisif ayfàn 
.abSold$ cÒnver8ence é&.t 1 

%le pdysah. On n'+a eh r6'dLi$& aucme i d  
nier. La thgode cor&d&e qQe pour Me e h t r e p r i b  @&'dduelle le taw peut 
e t r e  ~u3s&milé au Caw<dde ,ses empants lbs plus onéreux sur le raarch6 des Ca- 
pitaux, dans ce cas l e  'pay- aukait un taux extrgmement élevé, souvent supé- 
rieur & 9 %, ce gui implique un harizo8 temporel si court  q u ' i l  exclur&t 
tou.t;"Drajet, mettant en 'c 
¿hie&&, " d'*e embisnc~e e I Mai$ quand au se in  dQne société rurale  
do&é on observe 'dtilihe par t  aes pratkquss de pr& habi tueves  à 50 !% e t  plus, 
drautre  par t  des coutumq~ de f iança i l le i  prépubertafies, des h e n i e r s  dont b 
ta i l le  e t  l e  nombre permekfenD.de gerTer jupqu'l s i k  ans de $éserve et d'autz'ea 
simes' t6k"O-t 'de 2pkxt$t;eiice de projets  socias & long t eme ,  l a  d6fia;El 
tioh d ' i  tguk dtacttial?t's&tion devient des p l ~ s  hd&'deuses e t  n'a m&y3 5 
strictement parler aucun senspi O r  on sait que lorsque l e  taux d'actualisation 
e s t  bconnu e t  qu ' i l  exir3-b~ des contraintes de fimc'smerrt la solution la 

J 

;t 16 taux B'actM2kation (CW titiqúe au plus haut idveau par 

q m a n u t  8011: avis i' il y a donc 
ux serfs du. Ceme, entre l'Ba* et 

1'QvaJuation es t  identique au taux 

%ìveau d'tiìotualimtion de ce d e S .  

ser&t*.Oe que le cycle d'un assolement qua- 

. 

des prqje6a est de les c l w s e r  par ordre décrois- 
jwqu'à Bpuisement deis cr&lits. En fa&t on 

&sous $ 8 ~ 3 1  seuil ae rent&%PtB fix6 aux dien- 
nc une prq~sion- pq"enb$ren  l kveur  des projets 
j u s t i f i e  par Z'ighorance 'du taw dlactW.isa- 
ontative visant B sensibilkex' l e  milieu en 
d ' a c t u d s i d i o n  I: 

" 

s pouvons dire  que l ~ a i a l y ~ e ~ f i n a n c i è r e  m@e 
"du point de'6xet 
d'un6 part un nivbau de' rkvenu sWfisant  d'autre part l"5stence d ' h d t a n t s  
efficaces , or  1técaz-t est t e l  entre l e s  comportements ppbtés au milieu &it; ses 
mécanismes de décision réels que llanalyBe ne peut dans son diagnos*l;ic que 
retrouver ses  hypothèses in i t ia les .  I1 es t  inrposeible de re f lé te r  par l'arse- 
rial. des indicateurs classiques le point de vue du paysan car  n i  l'a&@ de 
vision n i  les instruments de peeception ne sont les  siens. Par cer ta ins  c8- 
t é s  celui-ci fait preuve dlun eqyi i t  t r h  analytique (cf. inf'ra note N024p.20)2 
mais en meme temps prend en considêration l'ense ler de6  veaux de d6cision 
emboftés camme un jeu gigogne les  uns aux autre I1 est ,  a h s i  amené à pmser  
au peigne f in  un nombre de c r s r e s  beaucoup plus &lev6 qu'il ne ferait Bi 
son espri t  é t a i t  &.-matage synthétiqve m i s  wn setif. niveau de d6cisio1.t. 

i nd iddue l  p@fxicipat aU. projet  doit  démontrer 

, . .  , 
1 .. . . ,  .. . 



L 
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TIT - Î)E NOIJ'VEAW PRCUETS OU DU NOIJVEAUX INDICATEURS - '? 

. ,  
' ' Ce qui prkc6de.tend B montrer qué l e s  crit,&es d.16valuation cbss iques  

pdchent p b  anbition excessive bdcyzs >la %mmre oÙ* ils vilsent indifféremment & 
un r$Le de comptabilisation. (ex-aqte 'ou ex-post) e t  h WI r6le  dlinci..ation: 
Tls serviraient a ins i  dans leur preinihe mifision de facteurs de prise de de- 
cision par ' llorgmisme ae gestion e t  à un nivea1 supérieur par l e  planifica- 
teur e t  dans leur seconde missioa,de *facteurs de pr i se  de d6cision par l es  
exploitmts. O r  une t e l l e  mbivjlen%e n!h &e.chance d '&tre  effective que si 
les.  agents concernés se  Téfbrent 6 ,pn mehe sy;st&me de valeurs. Comme on I'n 
vu ce t te  possibi l i té  n'est dtai12eirr$ pds & Q c a t e r  totalement : les opka- 
-_c3 t i ons  sector ie l les  ont insntestab&mea%" pu t irer p a r k ~ l  au nioins d"t leur 
hase i n i t i a l e ,  des s-bm'ctures socTo-$oo;rtomfques des i"x k w s ~  b o u s  

$ensons i c i  à 4 11 opposition afné-cadet , à 1'autonotXi.e 'des groupes res t re in ts  
de production A llintérieyr &me des expxoitations, 6 la non-tranf6rabilité 
interne des niasses' mon@W$res, etc. .'.), C'est  cette part icular i té ,  qui est 
cependant res tée  e0ujoUrt.s assez flohe dana Ilersprit des techniciens de pro- 
jets f23), qui explique que epontanémer+t l e s  actions de production sectorielle 
aient suivi l a  ligne de moindre résistance pour p8nétrer l e  milieu, c'est=+ 
dire' la persuasjion !iu&Lfldue3$e sur la. base d%n valqntariat de 1tp3anburt311 
isolh, rëpe;r.t;ori&s.zljoz&dLement sur des lbkea e t  cahiers tenus par les  or- 
gaiSmes. ti' encadrenrenL- 

"I i 

, $  pa?eaj.&es og6ratiatzEl aient 
i a  :.dgor&&ertian sociale 

6 B pérc&&o2r la p o s d b i l i t 6  
ase de dé&mGturation BO- 

ste des paide e t  contrepoids 
utonomde J~indïv5due33ett , B 

l t i n t&r ieu r  d'une marge de manoeuvre bien lhh.tée, (ex : 3 $ow?s par seIuahIe 
de temps rt l ibrefl)  e s t  l'un de ces contrepoids dont jouisBent certa- agents 
avec J'assentimqnt g&ér&L Les projets  sector ie ls  ont donc pu assez facile- 
'mene s ' inscr i re  5ns ce t te  marge de manoeuvre, d'oÙ B court  terme leur excep- 
tionnelle eff icaci té  appmente. .. mjis"$fficacité uniquement BOUS l 1 q 1 e  du 
produit, qui n'est l e  @age ni d'une capaciti. indéfinie de c o n t i "  stlx 
la mame base, ni  d'une quelconque assimilation-reddition du milieu. 

nt l'absepce d'une prawegeion indbf-e, La fré- 
!$Lage d'un ehcadrement:, qui chaque..an&he voit se 
de ltplantewB"; X& sentiment de d&pendre de l a  

s parce que. les ra lent is t§eynts  productifs obser- 
ec certitude stlr leur ,nature devenue structurel-  

aires,  qu i  inci tent  act 
aux angle@, dkae'taque 

lement les responsables 
I', Zls estbent donc que 

lé { S s  ncQtaient au- 'contraire que conjoncturels tant quaiTe s''effectuaient 
da%& l a  'kakge de MEIIoLoetrge'l) e t  parce qu ' i l  y a tout l i e u  dlespbrer que le 
souwpr odui t lrd&strub twakionf1 e st Suff Isa,"it avanc6. 

*. j . /  , -1 
i "--- ___ -̂-- %-*q ?T-~-T--" ' - - -  

(23) E l l e  n'a jamais d 6 l i e u  de l e u r  part  h une véritable taahlyse, de sor te  
qu'A p a r t i r  de coq&itations vraies et l'objectives*l (Les tonnages produits 
l e s  surfaces pique$Cec 'eeSc.. o >  ont ét& t i s ées  des conclusions erronées 
(réactions aux %nhovations" des sociétés,  possibilités dIextension, pré- 
visions etc. . - 

(24) Une position un peu diff6rente est défendue par J. CHlviMEls tlans 1tSoci&t6s 
de transit ion,  ambivalence des concepts e t  connaissance s ta t i s t ique  ( A m  
No I). A son avis, l e s  projets  de l a  première génération ont eu un objec- 
t i f  de déstructuration avant m&me un. objectif  productif. Pour nous la dé- 
structuration .ta janmis ét6 qu$m ''sous-produit" e t  u rest hien parce que 
les m g e s  de rdapzoemrrc dtlns lesquelles s r i m c r i v e n t  l es  projezs secto- 
riels commenceat 5 se saturer e t  que l a  production n'augmente plus aussi 
rapidement que se multiplient d.Gsorw5.s 1-es projets polysectoriels 2 vo- 
cation intégrée. Dans 1". e t  1.*autre cacj 1.e critdre essentiel  de réuss i te  
reste  l e  produit. 



Les lignes de moindre résistance qui menaient toti t  droit aux indivi- 
dbs se sont creusbes suffisamment 2 force d '$tre empruntées et l e s  moellons 
constituant l e  m m  de l a  soci&$ commencent z?t l a i s s e r  passer des jours : 

* 

(ex : au l i e u  d'mmpport 317 de temps individuellement disponible l e  rapport 
e s t  de moins en moins respect6 .e,), 

Cette s i tua t ion  ne permet pa& cependant l e  passage d des projets  to- 
talement YiwrtBgr6s" ear l a  déstructuration sociale est ? l o i n  d '&tre achevée. 
C ' e s t  l a  raison pur laquelle Pa plupart des proje t s  actuels ne méritent pas 
réellement, l e  qua l i f ica t i f  d t i n t 6 & 3  m8me slits peuvent passer pour tels coa- 
parativement aux opérations sector ie l les .  Ce sant en faft des projetfi polysec- . t o r i e h ,  å l'image du projet  Sine-Saloum, gui corseqondent d la  phase de so- 

' 

ciiités se&-dés t~c tWBe~s .  
Au'l ieu de reposer u r  un seul &odiit  l e s  nou';eaux projets  s'ouvrent 

progressivement Ei l a  diversit&, eepQr&b $buchsr. aiasi une c l ien tè le  QlaTgie 
constituée nlon plus de dmples'.in&Lvi@uallt;Bs oeuvrant l e  cadre de leur 
w g e  de  l i b e r t é  mais si possible de.ceUul.es €@.litilles entières. Autaat les 
conriaissaces a31thrOpolbg~qUes paraiaisaient auperflues 1' époque oh dominaient 
leg opérations sectoriellers, autant sl3.ee .semb3& in&sp"bles dès gut il 
s'a@t de capter I@in.t;itrbt be ces CeUaes-faialefi  {La po2itique de recrute- 
ment idì ividuel ,  "campagnes a4 adh6sio;a~~. m .  porte 8 ii farzxl. L! anthropologue , 

er l'anthropologie devraient en fait  
n '6tre que provisoires. Tout porte B WOlre qu'$au s tade- f ïná l  de déstructu;&.a- 
t ion  (,@ 
e t  au calcul 4conQmiqw marginal. 

S i  l 'on recsnnaet une part  d& mai dans notre analyse on d o i t  admet- 
t r e  p w  delà les incoh&ewea propres i'.chaque projet  e m i n é  abparément une 
grande cohérence en p~ofoQdqur-'qui T a i t  qu'à chaque 61;ape sociale ne peut COY- 
,remor+dre qu'un cert&n t ype  de projets. s1 e s t  donc d j f f i c i l e  d'envisager m e  . 
frrQ~mlutionf9 dans &es .projets de manière autoaome. 

On peut eepen&mt reComander de nouvelles brientations, pour coqen- 

. p1l7imeur revim&a & l a  psyCho-sociologie (étude des %tresstt etc. . ) 
' 

G b P  

- -  . .  

rhllement &i at8m de @q&&#e en compt;e les 

Les l e ~ ,  probl&mes humAns aux prenhes da l'encadrement: 
blènt&tf B l'ericadrement)P Il faut  done greffer sur l'analyse des projets  lu sgs-. 
t h e  d'indicateurs dest&nis à Euivre l a  transition, que celle-ci  fame ou non + 

L'.sxpre&on de "grgug?,e-clblerl regoi t  différentes  acceptions (ex : :pet5$~ 
exploitants, p ~ y ~ a g f i  siam t e r r e o e o  ; p$$.ons d'un pays où le revenu par tê- 
t e  egt compris entre  t e l  et  t e l  niveau...). Le s e w  que nous l u i  damons 
la rapproche; i c i ,  du vocable hx" re  de décisiont1. 

(Z$ Restructuration sur l e  modèle ratiorialisé e t  d f o d s 6  de nos 11m6nagest1 
eusopéens. 

8) D'o3 l'optimfrsme dk".tsute 6valuation qui repo'ae sur les performances d'un 
pro je t -pi lote  (cf e IZ.A.2.b supra) od l e s  probl8mes iìt eacadrement se trou- 
vent atténués. 

h u "  i l ep  indicateurs 
cksdques ' axcis s l p ~  &%%&taation au pro j e t  oodduise~t pé 'S8Ulf3nt & aS6bi.n 

(ce I qu;iWait gro- 

J.;,: 

. ,  



I 



s'orienter vers des pro jets relativement limités quant à leur dimension géo- 
graphique (ne serait-ce que parke que le de@& d*h6t6rog&&it 1 du milieu 
interdit une bonne cordssance préalable de tous les aspects socio-économi- 
ques dont il faudra tenir compte). Cet espace de projet devrait, semble-t-il, 
se mouler le plus 6troitenrent possible SSUT les fomes Eqatides v6cues par 
l e s  villageois, par exemple : la zone d'attraction d'un marché rural, plus 
extensive : la zone de polarisation commerciale d'un centre Becondaire, moins 
extensive : l'aire de matrimonialit6, constituant m e  gmppe de villages for- 
tement cohérents dans les échanges de biens et de personnes... (les modifica- . 
tions intervenant, à la suite du pz'ojet, dans lea moWit6s de cette organisa- 
tion spatiale, pourraient entre autres, relever de nos indicateurs de Ym" 
sition") 

ticuler BW le champ spatial que constitue ltaire de nomadì 
té d+tesminée. 

s trais sér4es ,de critères auyquels nous av ons 
t,les tMis axes princi3aux de notre recherche 

Dans les régions'pastorales lea projets devraient-ppreillement s ' a -  
'une communau- 

> .  
II 

deter 
rrappliqubell (& la mise en place de projets). 

I- les ,critères comptables renvoient à la secherche dsindicateurs 6cono- 
miques chargés de reperer les stocks et les flux (produits, services, hommes) 
ii l'échelan zonal (3) 

cision (311, de leurs objectifs et de leurs contraintes 
* - les critères' d'incitation' cond.ltissen.t d une analyse 'des niveaux de dé- 

- les critères de transition, h lfaaXyse &es processun;.de différencia- 
tion socio-économique dans La zone du projete 

(30) Cette recherche est identique dans ses principes mis inoilus ambi'Weuke '*+- . "' 
dans son ch&p géographique que Uétude menGe par 1fORSYOM en Cbte d'I- 
voire dans la 1h5gion Qconomique*l'de Bouaké, entre 1967 et A97S. 

(31 Cf . Niveaux de, décision et fonctions-objectif erz .milieu rural africain, 
G. ANCEX - AJIIRA No 3. 


